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ACP Groupe d’États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

AFD Agence française de développement

AFI Alliance for Financial Inclusion

BAD Banque asiatique de développement

BDF Business Development Fund (Fonds de développement des entreprises) 

BID Banque interaméricaine de développement

BII British International Investment

BRD Banque rwandaise de développement

CEF Credit Enhancement Facility (Mécanisme d’amélioration du crédit)

  DBJ Development Bank of Jamaica (Banque de développement de la Jamaïque)

DBN Development Bank of Nigeria (Banque de développement du Nigeria)

FADM Financement adossé à des biens mobiliers

FIDA Fonds international de développement agricole

FSMDB
Federated States of Micronesia Development Bank (Banque de développement des 
États fédérés de Micronésie)

GPC Garantie partielle de crédit

GIZ
Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit GmbH (Agence allemande pour la 
coopération internationale)

ICGL Impact Credit Guarantee Limited

ICR Investment Climate Reform

IFD Institution de financement du développement

IFP Institution financière partenaire

KCB Kenya Commercial Bank (Banque commerciale du Kenya)

LBA La Banque agricole du Sénégal

MPME Micro, petites et moyennes entreprises

PME Petites et moyennes entreprises

SCGS
Smallholder Farmers Credit Guarantee Scheme (Mécanisme de garantie de crédit 
pour petits exploitants agricoles)

SRE Système de récépissés d’entreposage

TADB
Tanzania Agricultural Development Bank (Banque de développement agricole de 
Tanzanie)

We-FI Women Entrepreneurs Finance Initiative

WWB Women’s World Banking
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1. INTRODUCTION
L’accès au financement constitue un obstacle majeur pour les femmes et les PME dirigées par des femmes, 
notamment dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). De nombreuses petites et moyennes 
entreprises, en particulier lorsqu’elles sont dirigées par des femmes, ont du mal à obtenir des prêts, car 
elles ne disposent pas des actifs traditionnellement acceptés comme garantie. Dans certains pays ACP, 
cette difficulté est exacerbée par des obstacles culturels et juridiques, notamment des lois discriminatoires 
en matière d’héritage, des restrictions à la propriété foncière des femmes et les préjugés des prêteurs 
traditionnels. Les institutions de financement du développement (IFD) locales sont bien placées pour aider à 
surmonter ces barrières et améliorer l’accès au financement des entreprises dirigées par des femmes. 

Cette étude s’appuie sur l’expérience de certaines IFD pour présenter des bonnes pratiques et fournir des 
conseils pratiques sur la conception et la mise en œuvre de formes alternatives de garanties. En présentant 
des exemples de réussite, elle vise à encourager d’autres IFD à adopter des approches similaires et à optimiser 
l’utilisation des mécanismes de garantie alternatifs et leur impact sur les femmes et les PME dirigées par des 
femmes. 

1.1 Méthodologie
Cette étude a été menée en trois phases principales. La première a consisté en une analyse de la 
littérature existante ; la deuxième en des entretiens avec des acteurs du secteur ; et la troisième en un 
examen plus approfondi des exemples les plus prometteurs, sur la base d’entretiens avec une dizaine 
d’institutions financières.

Les recherches documentaires approfondies et l’analyse de la littérature ont permis de recenser différents 
types de garanties alternatives et d’identifier certains exemples de réussite. Pour ce faire, plus de 30 documents 
provenant de diverses sources internationales sur le financement des PME dirigées par des femmes dans 
les pays ACP ont été examinés. L’étude a également nécessité l’examen d’études de cas spécifiques sur les 
mécanismes de garantie alternatifs et les initiatives de financement sensible au genre dans ces régions, ainsi 
que de rapports produits par des IFD. 

Des entretiens avec les parties prenantes ont été menés auprès d’organisations spécialisées dans le 
financement sensible au genre ou soutenant les IFD dans les pays ACP. Il s’agissait notamment de prestataires 
d’assistance technique tels que Women’s World Banking (WWB), la Women Entrepreneurs Finance Initiative 
(We-Fi) et l’Alliance for Financial Inclusion (AFI). D’autres entités ont également été consultées, comme 
Bixie, une fintech dédiée à l’autonomisation financière des femmes, ainsi que des IFD expérimentées telles 
que l’Agence française de développement (AFD) et British International Investment (BII), qui possèdent une 
grande expérience dans le soutien aux IFD dans les pays ACP.

Sur la base des enseignements tirés de ces discussions, dix cas pertinents ont été sélectionnés pour être 
étudiés plus en profondeur. Des entretiens ont été menés avec dix institutions financières, notamment des 
banques nationales de développement, des institutions de microfinance, des banques commerciales et un 
projet de développement :

 Banque de développement des États fédérés de Micronésie (FSMDB), États fédérés de Micronésie

 Banque de développement agricole de Tanzanie (TADB), Tanzanie

 La Banque agricole (LBA), Sénégal

 Banque de développement du Nigeria (DBN), Nigeria

 Banque commerciale du Kenya (KCB), Kenya
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 Wasasa Microfinance, Éthiopie

 Banque de développement de la Jamaïque (DBJ), Jamaïque

 Banque rwandaise de développement (BRD) et Business Development Fund (BDF), Rwanda

 Advans Group (Microfinance), Ghana et Tunisie

 Projet : Renforcer l’écosystème de la propriété intellectuelle pour favoriser l’innovation, la compétitivité et 

la croissance des MPME en Jamaïque, Jamaïque

1.2 L’accès limité aux garanties traditionnelles restreint l’accès 
des femmes au crédit
Dans les pays ACP, l’accès au crédit nécessite généralement de présenter des garanties (de préférence 
sous forme de biens immobiliers) ou des antécédents de crédit..

Une garantie est un actif qu’un emprunteur engage pour garantir un prêt. Les institutions financières 
préfèrent largement les biens immobiliers, tels que les terrains ou les bâtiments, comme garantie, même 
si, dans les pays en développement, les biens mobiliers représentent jusqu’à 78 % du capital social des 
entreprises, contre seulement 22 % pour les biens immobiliers.1 Les prêteurs peuvent également évaluer 
le risque de crédit en se basant sur les antécédents de crédit du client, en s’appuyant sur ses transactions 
bancaires passées et sur les données des agences d’évaluation du crédit. Dans ce cas, les antécédents de 
crédit peuvent servir de « garantie de réputation » et faciliter l’accès au financement, en particulier pour les 
petites entreprises. Cependant, les PME dirigées par des femmes manquent souvent à la fois de garanties 
immobilières et d’antécédents de crédits formels. 

Dans la plupart des pays en développement, les femmes ont un accès limité ou inégal aux biens 
immobiliers, ce qui constitue un obstacle majeur pour les PME dirigées par des femmes qui souhaitent 
obtenir des prêts auprès d’institutions financières formelles.  

Selon une enquête menée auprès des membres de l’Alliance for Financial Inclusion (AFI), les exigences en 
matière de garanties ont été identifiées comme le deuxième obstacle le plus important à l’inclusion financière 
des femmes, cité par 66 % des personnes interrogées. Parmi les autres obstacles majeurs figuraient le faible 
niveau d’éducation financière (75 %) et les normes socioculturelles (63 %).2 

Dans les cultures patrilinéaires, le droit coutumier empêche souvent les femmes de détenir des titres fonciers 
ou de contrôler des terres, qui constituent généralement le principal actif des communautés agricoles et une 
forme essentielle de garantie pour les prêts formels. Les femmes ne disposent généralement d’aucune preuve 
légale de leur propriété foncière, car les terres qu’elles cultivent sont rarement enregistrées officiellement à 
leur nom, ce qui les rend difficiles à utiliser comme garantie. Dans de nombreux pays, la loi interdit aux 
femmes de posséder des biens immobiliers ou exige le consentement du conjoint avant qu’une femme mariée 
puisse mettre ses biens en garantie . Les femmes possèdent toutefois souvent des biens mobiliers de valeur, 
tels que des équipements, des machines ou des stocks, qui contribuent au succès de leur entreprise. Si les 
prêteurs peuvent accepter des biens mobiliers comme garantie secondaire, cette mesure vise généralement 
à renforcer l’engagement de l’emprunteur plutôt qu’à fournir une source alternative de recouvrement du prêt. 
Les prêteurs ne basent pas le montant des prêts sur la valeur des garanties mobilières, mais plutôt sur les 
biens immobiliers. En conséquence, les femmes ont souvent droit à des prêts d’un montant moins élevé que 
les hommes.3 

_________________________________________________________________________________________________________________________________________

(1) Alvarez de la Campa, Alejandro, 2011. « Increasing Access to Credit through Reforming Secured Transactions in the MENA Region. » Document de 

travail sur la recherche politique 5613, Banque mondiale, Washington, DC

(2) https://www.afi-global.org/sites/default/files/publications/2017-03/GuidelineNote-27%20FIS-Gender%20and%20FIS.pdf 

(3) https://www.icr-facility.eu/knowledge-hub/resource/business-environment-reforms-to-support-women-owned-businesses-in-acp-countries/
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Les dossiers des femmes sont par ailleurs généralement plus minces que ceux des hommes, dans la mesure 
où elles ne possèdent peu voire pas d’antécédents officiels. Les femmes entrepreneurs cherchent souvent 
à emprunter pour la première fois, et dépendent fortement de sources de financement informelles telles que 
leur famille et leurs amis pour lever des capitaux pour leur entreprise. Pour les femmes travaillant dans le 
secteur informel ou n’ayant jamais eu accès à des sources de crédit formelles, il est particulièrement difficile 
de se constituer des antécédents de crédit auprès des agences d’évaluation du crédit et des registres, et 
donc de se forger une « garantie de réputation ». Si les institutions de microfinance peuvent proposer des 
prêts, les montants sont souvent inférieurs aux besoins.  

Le recours à des mécanismes de garantie alternatifs par les institutions financières peut contribuer à améliorer 
l’accès au financement des PME détenues par des femmes. Les IFD peuvent soutenir cet effort de différentes 
manières. 

1.3 Cartographie des mécanismes de garantie alternatifs recensés
Pour pallier le manque de garanties immobilières chez leurs clientes, les institutions financières et les IFD 
peuvent adopter deux grandes approches : recourir à d’autres types de garanties et appliquer d’autres 
mécanismes d’atténuation des risques (« alternatives aux garanties »).

Les options de garanties alternatives et d’alternatives aux garanties sont résumées dans la figure 1. 

FIGURE 1 : CARTOGRAPHIE DES GARANTIES ALTERNATIVES ET DES ALTERNATIVES AUX GARANTIES
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2. NOUVELLES APPROCHES DES IFD FACE AUX 
CONTRAINTES EN MATIÈRE DE GARANTIES 
DES PME DIRIGÉES PAR DES FEMMES  
Note : Toutes les références aux institutions de financement du développement (IFD) dans le présent 

rapport concernent spécifiquement celles qui ont été interrogées, énumérées à la section 1.1. Les 

références aux institutions financières possèdent un sens plus large et englobent non seulement les IFD, 

mais aussi les institutions de microfinance et les banques commerciales.

Les IFD reconnaissent que le manque de garanties constitue un obstacle majeur pour les PME dirigées 
par des femmes qui cherchent à accéder à un financement, mais leurs stratégies en matière de genre 
se penchent rarement sur cette question.

Les IFD sont conscientes de l’important déficit de financement auquel sont confrontées les PME dirigées 
par des femmes et considèrent désormais l’inclusion financière des femmes comme une priorité de leurs 
mandats et stratégies. Certaines sont allées plus loin et ont fixé des objectifs concrets et quantifiables pour 
accroître leur clientèle de PME dirigées par des femmes. Par exemple, la stratégie 2024-2028 de la BRD 
prévoit l’expansion des prêts aux PME dirigées par des femmes comme objectif majeur, afin d’augmenter la 
part de ces dernières dans son portefeuille de prêts aux MPME de 17 % actuellement à 30 % d’ici à 2028.

Afin de mieux servir les PME dirigées par des femmes, la plupart des IFD ont mené des études de marché 
approfondies. Des institutions telles que la BRD et la TADB ont entrepris des études spécifiques afin d’identifier 
les contraintes, les besoins et les attentes particulières des PME dirigées par des femmes pour déterminer 
comment y répondre au mieux. Ces deux études ont identifié le manque de garanties, en particulier foncières 
et immobilières, comme un obstacle majeur à l’accès des PME dirigées par des femmes au financement.

Les stratégies des IFD en matière de genre se concentrent généralement sur la sensibilisation aux besoins 
financiers des PME dirigées par des femmes, l’adoption d’approches de marketing et de communication 
sensibles au genre et l’octroi de taux d’intérêt préférentiels. En règle générale, elles n’accordent pas de 
prêts directement aux emprunteurs individuels. Elles préfèrent acheminer les fonds par l’intermédiaire d’IFP, 
telles que des banques commerciales, des institutions de microfinance ou des coopératives de crédit, qui 
desservent des clients finaux tels que les PME dirigées par des femmes. Par exemple, la DBN accorde une 
réduction de 10 % sur les taux d’intérêt aux IFP qui octroient des prêts aux femmes pour une durée d’au 
moins 36 mois. De même, la LBA a obtenu une nouvelle ligne de crédit de l’AFD, à condition que 20 % des 
fonds soient alloués à des investissements détenus par des femmes. Pour répondre à cette exigence, la LBA 
prévoit d’offrir des taux d’intérêt préférentiels aux femmes.

Si ces initiatives sont essentielles et louables, il est frappant de constater que les contraintes en matière de 
garanties sont rarement considérées comme un levier majeur dans les stratégies de genre des IFD et que les 
mesures concrètes visant à les atténuer restent rares.  

Dans la plupart des cas, les IFD remédient au manque de garanties des PME dirigées par des femmes 
en adoptant une plus grande tolérance au risque, en appliquant des approches de financement adossé 
à des actifs et aux flux de trésorerie et en assouplissant les exigences en matière de garanties.  

Par exemple, la TADB a mis en place des produits financiers adaptés aux femmes et aux jeunes, qui 
appliquent des conditions plus souples aux produits existants. Il s’agit notamment de taux d’intérêt moins 
élevés, de délais de grâce prolongés et d’exigences en matière de garanties réduites, le bien financé servant 
souvent de garantie pour le prêt. La TADB a également repensé ses règles et procédures internes : pour les 
petits montants, les demandes des PME dirigées par des femmes contournent le processus d’approbation 
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standard, le directeur commercial étant habilité à approuver ces prêts même s’ils ne satisfont pas à l’exigence 
de garantie de 125 % imposée par la Banque centrale de Tanzanie.

Certaines IFD proposent des prêts sans garantie pour de très petits montants. Par exemple, la FSMDB 
n’exige aucune garantie pour les prêts inférieurs à 1 000 dollars américains.

De même, bien qu’il ne s’agisse pas d’IFD, la KCB et Advans Tunisie ont proactivement adapté leurs règles 
pour les PME dirigées par des femmes. À la suite d’une étude de marché réalisée par WWB, la KCB a adopté 
une méthode de financement adossé aux flux de trésorerie, spécialement conçue pour lever les obstacles 
liés aux garanties auxquels sont confrontées les PME dirigées par des femmes. Advans Tunisie, qui utilisait 
déjà une approche de financement adossé aux flux de trésorerie dans ses opérations générales, a introduit 
un produit sans garantie pour les PME dirigées par des femmes.

Ces mesures reflètent la volonté des institutions financières, y compris les IFD, d’accepter un risque plus 
élevé afin de servir les PME dirigées par des femmes, conformément à leur mandat qui consiste à combler 
les lacunes du marché. Toutefois, cette approche comporte des limites et des risques spécifiques :

  À long terme, le fait de s’appuyer sur des exigences de garantie réduites ou inexistantes peut affecter la 
capacité des IFD à servir les PME dirigées par des femmes. À mesure que la part des PME dirigées par des 
femmes augmente dans leurs portefeuilles, les IFD peuvent être confrontées à une exposition excessive 
au risque.

  En fonction de la réglementation bancaire locale – et conformément aux bonnes pratiques internationales 
en matière de gestion des risques – des provisions plus élevées sont requises pour les prêts non garantis. 
Le coût du risque augmente alors, tandis que la rentabilité de ces prêts diminue. En outre, les prêts non 
garantis nécessitent une mobilisation plus importante des fonds propres au titre des principaux ratios 
prudentiels. En période de difficultés économiques, cela pourrait limiter la capacité de prêt des IFD et, au 
bout de compte, la part de ces prêts dans leurs portefeuilles.

  Du point de vue de la gestion des risques, les prêts sans garantie sont limités à des montants très modestes. 
Cette situation peut fortement limiter l’accès des PME dirigées par des femmes au financement à mesure 
que leurs activités se développent et que leurs besoins de financement augmentent.  

Outre l’application d’exigences plus souples en matière de garanties, les IFD adoptent souvent des 
approches globales qui combinent différents instruments pour répondre aux besoins des PME dirigées 
par des femmes. Bien qu’elles ne soient pas toujours conçues à cette fin, certaines de ces approches 
contribuent également à atténuer le risque de crédit. 

Les IFD peuvent proposer des programmes de renforcement des capacités afin d’améliorer les compétences 
des femmes en matière de gestion d’entreprise et d’éducation financière (y compris les exigences des 
banques, les caractéristiques des produits, etc.). Si leur objectif premier consiste à soutenir l’entrepreneuriat 
chez les femmes, ces programmes contribuent également à réduire l’asymétrie de l’information, à améliorer 
le taux de réussite des entreprises et, par conséquent, à réduire le risque de crédit du point de vue du prêteur.

Ils peuvent également s’associer à des programmes d’aide au développement pour offrir des subventions 
de contrepartie. Celles-ci visent principalement à compenser l’absence de contributions personnelles 
traditionnellement exigées des emprunteurs par les banques. Les subventions peuvent contribuer à réduire 
le risque de crédit, car elles allègent la charge de la dette dans le modèle économique d’un projet

Dans l’ensemble, les IFD remédient au manque de garanties des PME dirigées par des femmes en 

adoptant une tolérance accrue au risque, qui peut être partiellement compensée par des mécanismes 

d’atténuation des risques intégrés dans des initiatives plus larges axées sur les questions de genre. 

Pour surmonter les contraintes en matière de garanties, les IFD acceptent soit des formes de garanties 

alternatives, soit des alternatives aux garanties. Les approches les plus prometteuses sont présentées 

dans les sections suivantes.
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3. EXPÉRIENCES DES IFD EN MATIÈRE 
DE GARANTIES ALTERNATIVES POUR LES 
MPME  
Les IFD appliquent des mécanismes de garantie alternatifs pour servir le secteur des MPME dans son 
ensemble, généralement sans tenir compte du genre du propriétaire de l’entreprise. Elles développent 
rarement des instruments financiers spécifiques au genre ou des stratégies ciblées pour permettre 
aux MPME dirigées par des femmes d’accéder efficacement à ces mécanismes et d’en bénéficier. 

Le manque de garanties est un obstacle pour tous les types de MPME, indépendamment du genre de leurs 
dirigeants. Les IFD ont donc mis au point des mécanismes de garantie alternatifs pour servir l’ensemble de 
ces entreprises, sans se concentrer spécifiquement sur celles dirigées par des femmes. En effet, la plupart 
des IFD ont déclaré utiliser plusieurs mécanismes de garantie alternatifs, mais ne les ont pas intégrés dans 
leurs stratégies de genre. Par exemple, afin de mieux servir les MPME, quel que soit le genre de leurs 
dirigeants, les IFD au Nigeria, au Rwanda et dans les États fédérés de Micronésie ont commencé à accepter 
des biens mobiliers comme garantie, en utilisant des registres nationaux de biens mobiliers. Cette mesure ne 
visait pas à répondre aux besoins spécifiques des MPME dirigées par des femmes, mais plus largement aux 
besoins de financement des MPME. 

Dans ce contexte, les IFD mettent rarement en place des mesures ciblées – comme des campagnes de 
communication destinées aux MPME dirigées par des femmes – pour veiller à ce que les entreprises dirigées 
par des femmes puissent accéder efficacement aux mécanismes de garantie alternatifs et en bénéficier. 
En conséquence, et même si ces mécanismes pourraient profiter de manière encore davantage aux MPME 
dirigées par des femmes, ils ont jusqu’à présent principalement bénéficié aux emprunteurs masculins dans 
les portefeuilles des IFD.  

Comme les mécanismes de garantie alternatifs ne sont pas conçus dans le but explicite de servir les MPME 
dirigées par des femmes, il n’existe pas non plus de rapports ventilés par genre pour suivre leur utilisation et 
leur efficacité dans la facilitation de l’accès au crédit pour les entreprises dirigées par des femmes. Certaines 
IFD n’ont pas été en mesure de communiquer la proportion de MPME dirigées par des femmes utilisant 
ces mécanismes, car elles ne consignent pas ces données. L’intégration d’une perspective de genre dans 
le financement adossé à des biens mobiliers pourrait aider à mieux identifier et à optimiser le potentiel des 
garanties alternatives pour accroître les prêts aux MPME dirigées par des femmes. 

Les mécanismes de garantie alternatifs utilisés par les institutions financières prennent principalement 
la forme de financements adossés à une garantie mobilière. Cette section présente trois approches 
pour leur mise en œuvre.  

Trois formes de financement adossé à une garantie mobilière sont présentées ci-dessous  

  Le financement adossé à une garantie mobilière de base ou traditionnelle consiste à utiliser des biens 
mobiliers tels que des véhicules ou du matériel agricole comme alternatives aux garanties conventionnelles. 
Le recours à des registres nationaux des biens mobiliers — systèmes centralisés accessibles au public 
où les prêteurs peuvent enregistrer officiellement une créance sur les biens mobiliers d’un emprunteur — 
renforce considérablement le droit légal du prêteur sur le bien. Cette méthode facilite l’exécution en cas de 
défaut de paiement, même si la liquidation du bien peut s’avérer difficile d’un point de vue opérationnel. 
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  Le financement adossé à des actifs avancé désigne les mécanismes dans lesquels le bien mis en 
garantie peut être facilement mobilisé en raison i) de son enregistrement dans un registre centralisé et ii) de 
conditions de marché favorables qui facilitent sa revente ou sa liquidation. Le financement sur récépissé 
d’entreposage, où les marchandises stockées dans un entrepôt servent de garantie pour un emprunt, et le 
financement adossé aux créances commerciales, qui désigne les prêts garantis par des créances, à savoir 
les sommes dues à l’emprunteur par ses clients, généralement au titre de factures ou de contrats, en sont 
des exemples. La facilité de mobilisation de la garantie en cas de défaut de paiement permet aux prêteurs 
de lier directement le montant du prêt à la valeur de l’actif, réduisant ainsi la nécessité d’une analyse 
approfondie de la situation financière et de la capacité de remboursement de l’emprunteur.

  Garantie en espèces : Forme spécifique de financement adossé à des biens mobiliers, dans laquelle une 
épargne en espèces est donnée en garantie.

Outre les biens mobiliers, les titres fonciers alternatifs sont également considérés comme faisant partie de 
la catégorie des garanties alternatives. Il s’agit de formes de documentation de la propriété foncière qui 
ne relèvent pas des systèmes officiels de titres fonciers, mais qui peuvent être reconnues par les autorités 
locales ou certaines institutions financières comme preuve des droits fonciers.

3.1 Financement adossé à une garantie mobilière

3.1.1 FINANCEMENT « TRADITIONNEL » AVEC GARANTIE MOBILIÈRE

Le financement adossé à une garantie mobilière est largement utilisé par les IFD, en particulier dans 
les pays où des registres de sûretés mobilières sont disponibles.  

Le financement adossé à une garantie mobilière – il est parfois question d’actif mobilisable, de financement 
mobilisable, de bien mobilisable ou de financement adossé à des biens mobiliers – permet aux entreprises 
d’utiliser des biens mobiliers tels que des équipements, des stocks, des créances commerciales, des 
véhicules à moteur, des produits agricoles, des droits de propriété intellectuelle ou du bétail comme garantie 
pour obtenir des prêts. Dans les systèmes modernes, les emprunteurs conservent la possession de leurs 
actifs donnés en garantie, ce qui leur permet de continuer à les employer dans le cadre de leurs activités 
commerciales tout en les utilisant comme levier pour obtenir des capitaux supplémentaires. Le financement 
adossé à une garantie mobilière peut être formellement garanti par l’enregistrement de la garantie dans un 
registre national, le cas échéant, ou simplement mentionné dans le contrat de prêt. 

Comme indiqué ci-dessus, si les IFD ont introduit des instruments financiers permettant l’utilisation de 
biens mobiliers comme garantie, elles n’ont pas adopté de stratégies de genre ni exploité efficacement ces 
instruments comme outils essentiels pour soutenir les PME dirigées par des femmes. Pour que ce type de 
mécanisme de garantie alternatif profite concrètement aux PME dirigées par des femmes, les IFD devraient 
cerner le type de biens dont elles disposent généralement – en fonction des secteurs et des activités dans 
lesquels elles sont les plus actives – et promouvoir l’utilisation de ces biens comme garanties éligibles. 

Pour plus de détail, consultez la fiche d’informations : « FINANCEMENT AVEC GARANTIE 
MOBILIÈRE À L’AIDE D’UN REGISTRE NATIONAL DES SÛRETÉS »
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_________________________________________________________________________________________________________________________________________

(4) Les études de cas sont disponibles dans leur intégralité dans l’annexe.

Les registres des sûretés peuvent permettre d’utiliser une grande variété de biens mobiliers comme 
garantie pour obtenir des prêts. Toutefois, les IFD ne tirent pas toujours pleinement parti de ces 
systèmes et acceptent moins de types de garanties que ce qui est autorisé, en fonction de la facilité 
perçue de mobilisation de l’actif en cas de défaut de paiement. . 

Les IFD n’exploitent pas toujours pleinement le potentiel offert par les registres nationaux : elles acceptent 
souvent moins de types de garanties que ce qui est autorisé par la loi ou répertorié dans les registres, en 
fonction de la facilité avec laquelle l’actif peut être évalué, vendu ou récupéré. Il s’agit notamment de biens 
dont la valeur de revente est incertaine ou des actifs à rotation, comme les stocks, qui sont considérés 
comme plus risqués. De même, certaines IFD peuvent accepter des biens mobiliers, mais imposer des 
conditions supplémentaires pour réduire le risque. Par exemple, la TADB accepte le bétail comme garantie, 
mais uniquement si les animaux sont assurés.

ÉTUDE DE CAS :  
FINANCEMENT ADOSSÉ À UNE GARANTIE MOBILIÈRE ET 
UTILISATION DU REGISTRE PAR LA FSMDB, MICRONÉSIE4 
Nom : Banque de développement des États fédérés de Micronésie (FSMDB)

Pays : États fédérés de Micronésie (EFM)

Type d’institution : Banque nationale de développement

Mécanisme présenté : Financement adossé à une garantie mobilière

À la suite d’une vaste consultation de différents acteurs soutenue par la BAD sur les moyens de stimuler 
le développement économique et d’améliorer l’accès au financement des MPME dans les États fédérés 
de Micronésie (EFM), le gouvernement a créé en 2006 un registre national des sûretés. Ce site Web 
d’opérations garanties permet aux utilisateurs d’enregistrer des biens mobiliers – des équipements, des 
créances commerciales, des stocks futurs et du bétail – comme garantie pour obtenir des emprunts. 

Depuis lors, la FSMDB a intégré l’utilisation du registre d’opérations garanties dans ses opérations 
quotidiennes de prêt aux PME. La FSMDB permet aux femmes entrepreneurs d’utiliser tout bien mobilier 
dont elles sont propriétaires comme garantie, y compris les stocks ou les équipements financés par le prêt. 
Lorsque ces actifs sont donnés en garantie, le personnel de la FSMDB les enregistre systématiquement 
sur le site Web des opérations garanties, télécharge les documents pertinents (y compris des photos) et 
paie des frais de 15 dollars pour enregistrer l’avis. Le registre est accessible au public et peut être consulté 
gratuitement par tout prêteur ou particulier afin de vérifier si un actif a déjà été donné en garantie. En cas de 
défaut de paiement, la FSMDB a le droit légal de saisir l’actif donné en garantie.

En 2024, la FSMDB a accordé 60 prêts garantis uniquement par des biens mobiliers. Parmi ceux-ci, 
20 prêts (33 % en nombre et 38 % en valeur) ont été accordés à des femmes en tant que propriétaires 
uniques, 12 prêts (20 %) à des femmes en tant que co-emprunteur avec leur conjoint et 28 prêts (46 %) à 
des hommes en tant que propriétaires uniques. 

Depuis le lancement du registre national des sûretés, la FSMDB a constaté une augmentation du nombre de 
femmes dans son portefeuille de prêts. Toutefois, cette croissance s’explique également par des facteurs 
plus généraux, comme l’élargissement des perspectives commerciales pour les femmes.
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Les actifs incorporels, considérés comme un sous-ensemble des biens mobiliers, peuvent contribuer à 
diversifier et à élargir la gamme des actifs considérés comme des garanties alternatives. L’utilisation des 
droits de propriété intellectuelle comme garantie est un domaine émergent.

Plusieurs IFD ont mentionné l’importance de l’innovation pour déceler les types d’actifs pouvant être donnés 
en garantie, sur la base d’un examen des actifs disponibles de l’emprunteur. Malgré leur potentiel, les actifs 
incorporels sont rarement acceptés par les IFD, alors qu’ils pourraient constituer une bonne alternative 
pour les PME dirigées par des femmes. L’utilisation des droits de propriété intellectuelle constitue un cas 
intéressant à explorer davantage.

Les modèles commerciaux créatifs et novateurs reposent souvent sur une propriété intellectuelle originale et 
innovante. Le financement adossé à la propriété intellectuelle permet aux MPME de tirer parti de leur propriété 
intellectuelle comme garantie, améliorant ainsi leur accès au financement même lorsqu’elles ne disposent 
pas d’actifs corporels. Cette approche encourage l’innovation en débloquant des ressources financières 
pour les entreprises qui dépendent fortement de la propriété intellectuelle, favorisant ainsi le développement 
économique dans les industries créatives. 

Toutefois, les actifs de propriété intellectuelle sont rarement utilisés comme garantie pour plusieurs raisons : 

a)  il n’existe pas de méthodologies ou de lignes directrices normalisées pour évaluer les actifs de propriété 
intellectuelle ou définir comment les comptabiliser dans les bilans ; 

b)  de nombreux professionnels et entreprises du secteur créatif ne disposent pas de relevés de leurs 
opérations pour documenter leurs flux de revenus et justifier la valeur de leur propriété intellectuelle ; et/ou 

c)  les prêteurs perçoivent un risque quant à leur capacité à récupérer leurs fonds en cas de défaut de 
paiement, car la propriété intellectuelle est difficile à monétiser, même si les droits sont transférés à l’IFD.  

Les petites entreprises sont en outre souvent réticentes à enregistrer des brevets et ont plutôt recours à d’autres 
stratégies en matière de propriété intellectuelle, telles que les secrets commerciaux, qui peuvent entraîner 
une sous-évaluation des actifs de propriété intellectuelle. Conscient de ces contraintes, le gouvernement 
jamaïcain, avec le soutien de la BID, a introduit plusieurs mesures visant à promouvoir l’enregistrement des 
droits de propriété intellectuelle et leur utilisation comme garantie par l’intermédiaire d’un registre des sûretés. 

Pour que le financement adossé à la propriété intellectuelle soit efficace, un écosystème national de propriété 
intellectuelle bien développé doit être en place. Il doit prévoir :

  la création de propriété intellectuelle, soutenue par des efforts publics et privés en matière d’innovation, de 
recherche et développement, et d’enregistrement des droits de propriété intellectuelle ; 

 la protection et le respect de la propriété intellectuelle grâce à un cadre juridique solide ; 

  l’expertise en matière de propriété intellectuelle, avec des professionnels qualifiés dans le domaine du 
droit, de l’évaluation et du respect de la propriété intellectuelle ; 

  la monétisation de la propriété intellectuelle, notamment par la présence d’institutions financières disposées 
à accepter des actifs de propriété intellectuelle comme garantie, l’existence d’un marché secondaire pour 
les actifs de propriété intellectuelle et un système d’opérations sécurisées fonctionnel, soutenu par une 
législation et un registre des sûretés.  
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ÉTUDE DE CAS :  
RENFORCER L’ÉCOSYSTÈME DE LA PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE POUR FAVORISER L’INNOVATION,  
LA COMPÉTITIVITÉ ET LA CROISSANCE DES MPME 
Nom : Renforcer l’écosystème de la propriété intellectuelle pour  
favoriser l’innovation, la compétitivité et la croissance des MPME

Pays : Jamaïque

Type d’institution : Projet

Mécanisme présenté : Financement adossé à la propriété intellectuelle

En 2013, le gouvernement jamaïcain, avec le soutien de la BID, a promulgué la loi sur les sûretés réelles 
sur les biens personnels (Security Interest in Personal Property Act, SIPPA) et créé un registre national 
des sûretés. La loi SIPPA permet aux entreprises d’utiliser un éventail plus large de garanties autres que 
foncières pour obtenir des prêts, notamment des biens mobiliers et la propriété intellectuelle. Toutefois, 
malgré les efforts du gouvernement et de ses partenaires, en janvier 2018, moins de 1 % de tous les actifs 
enregistrés dans le registre étaient des biens mobiliers, y compris la propriété intellectuelle. 

Afin de soutenir la mise en œuvre de la loi SIPPA, l’Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque 
(Jamaica Intellectual Property Office, JIPO) s’est associé à la BID et au Compete Caribbean Partnership 
Facility pour lancer en 2021 un projet intitulé « Renforcer l’écosystème de la propriété intellectuelle pour 
favoriser l’innovation, la compétitivité et la croissance des MPME en Jamaïque ».

L’objectif du projet était de renforcer la mise en œuvre de la loi SIPPA en comblant les lacunes de 
l’écosystème de la propriété intellectuelle en Jamaïque. Il visait à créer les conditions nécessaires à la 
monétisation de la propriété intellectuelle et à son utilisation comme garantie, en aidant les MPME à tirer parti 
de leurs actifs de propriété intellectuelle pour stimuler l’innovation, la compétitivité et la croissance.

  Le projet a dispensé une formation aux banques et aux MPME afin de créer une culture de monétisation de la 
propriété intellectuelle et de les sensibiliser aux avantages de l’enregistrement de la propriété intellectuelle.

  Dans cette optique, un cadre d’évaluation de la propriété intellectuelle a été mis sur pied, tandis qu’une 
initiative pilote a été lancée pour explorer l’utilisation de la propriété intellectuelle comme garantie pour 
l’octroi de prêts.

  À la fin du projet, 29 MPME susceptibles de participer avaient été identifiées, dont 15 ont enregistré 
avec succès des droits de propriété intellectuelle. Six MPME ont entamé des négociations avec des 
banques, mais aucun prêt basé sur l’évaluation de la propriété intellectuelle n’avait été accordé à ce 
stade du projet pilote.
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3.1.2 FINANCEMENT ADOSSÉ À DES ACTIFS AVANCÉS : FINANCEMENT ADOSSÉ AUX 
CRÉANCES COMMERCIALES ET FINANCEMENT SUR RÉCÉPISSÉ D’ENTREPOSAGE

Dans le cadre d’un financement adossé à des actifs avancés, la facilité de mobilisation des garanties 
permet au prêteur de lier directement le montant du prêt à la valeur de l’actif, ce qui réduit la nécessité 
d’une évaluation détaillée de la situation financière et de la capacité de remboursement de l’emprunteur. 

Les approches avancées de financement adossé à des actifs sont couramment utilisées dans le financement 
du commerce ou le financement de la chaîne de valeur. Les approches les plus pertinentes pour les prêts aux 
MPME sont le financement adossé aux créances commerciales et le financement sur récépissé d’entreposage : 

  Avec le financement adossé aux créances commerciales, une entreprise utilise ses factures impayées 
(créances) comme garantie pour obtenir un prêt. Le prêteur fournit des fonds sur la base de la valeur de ces 
créances – l’argent dû par les clients – donnant à l’entreprise un accès immédiat à des liquidités. 

  Le financement adossé aux créances commerciales convient aux PME dirigées par des femmes, en ce 
qu’il offre un accès rapide et semi-automatique à un capital de fonctionnement sur la base des factures 
impayées, souvent sans procédures d’approbation complexes. Pour ce faire, les créances doivent toutefois 
être documentées et formalisées. 

  Parmi les IFD interrogées, rares sont celles qui ont déclaré recourir au financement adossé aux créances 
commerciales pour les PME dirigées par des femmes. Cette utilisation limitée s’explique probablement par 
les difficultés à obtenir des créances formalisées. De nombreuses PME dirigées par des femmes des pays 
ACP opèrent dans le secteur informel, où les créances sont difficiles à documenter de manière formelle. 
Et même lorsqu’elles opèrent dans le secteur formel, les contrats et les créances ne sont souvent pas 
documentés de manière formelle.

  Pour que ce mécanisme de financement fonctionne efficacement, le débiteur, c’est-à-dire l’entrepreneur 
ou l’entreprise qui doit la créance, doit être financièrement solide. La banque doit avoir confiance à la fois 
dans la valeur de la créance et dans la solvabilité du débiteur. Par conséquent, le financement adossé aux 
créances commerciales est plus facile à obtenir lorsqu’une MPME possède un contrat avec une grande 
entreprise ou une entité publique. Cependant, les PME dirigées par des femmes dans les pays ACP ont 
souvent un accès limité à ce type de contrats en raison de leur petite taille, de leurs réseaux restreints et 
du fait que beaucoup d’entre elles opèrent dans le secteur informel.

  Le financement sur récépissé d’entreposage est une technique de prêt garanti qui permet aux petits 
exploitants agricoles d’obtenir des prêts grâce à leurs produits stockés dans un entrepôt. Après avoir 
déposé leurs marchandises dans un entrepôt agréé, les agriculteurs reçoivent un récépissé qui sert de 
preuve de propriété. Comme dans le cas du financement adossé aux créances commerciales, le prêteur 
accorde un prêt sur la base de la valeur du récépissé d’entreposage, c’est-à-dire la valeur des produits 
agricoles stockés. L’agriculteur pourra vendre ses produits plus tard, lorsque les prix du marché seront 
plus élevés, ce qui lui permet de rembourser le prêt et éventuellement de réaliser un bénéfice. En utilisant le 
récépissé d’entreposage comme garantie, les agriculteurs ont immédiatement accès aux fonds nécessaires 
pour investir dans la prochaine saison agricole tout en se positionnant pour tirer parti de l’amélioration 
des conditions du marché à l’avenir. Le financement sur récépissé d’entreposage peut également être 
utilisé par les MPME ou les coopératives pour acheter des stocks de produits agricoles destinés à la 
transformation ou à d’autres activités connexes.
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 La TADB et la LBA utilisent ce mécanisme :

  •  La TADB opère dans le cadre du système tanzanien de récépissés d’entreposage, qui est bien 
réglementé et supervisé par l’Autorité de réglementation des récépissés d’entreposage (Warehouse 
Receipts Regulatory Board, WRRB). Dans ce contexte, la TADB accorde des financements sur récépissé 
d’entreposage pour les cultures spécifiques approuvées par le WRRB, notamment les noix de cajou 
brutes.

 •  La LBA a récemment commencé à proposer des financements sur récépissé d’entreposage au Sénégal, 
ciblant des cultures telles que le niébé dans la région de Louga et les noix de cajou dans le sud du pays.

  Toutefois, ni la TADB ni la LBA n’offrent d’incitations spécifiques ou de services d’appui aux entreprises 
pour les femmes. En conséquence, les systèmes de récépissés d’entreposage sont principalement utilisés 
par les hommes (dans le cas de la TADB) et les organisations faîtières (dans le cas de la LBA). 

  Le financement sur récépissé d’entreposage reste rare chez les femmes en raison de leur faible accès à 
des infrastructures de stockage adéquates. Au Sénégal, par exemple, les groupes de femmes actifs dans 
l’horticulture n’ont souvent pas accès à des installations de stockage frigorifique pour conserver leurs 
pommes de terre, leurs concombres et leurs poivrons. 

  La participation des femmes au financement sur récépissé d’entreposage demeurera limitée sans un 
soutien financier ciblé et sans développement des infrastructures. Le développement d’infrastructures 
de stockage abordables pourrait libérer le potentiel du financement sur récépissé d’entreposage pour 
les groupes de femmes agricultrices, renforçant ainsi leur autonomisation économique et améliorant leur 
accès au marché.

3.1.3 FINANCEMENT ADOSSÉ À L’ÉPARGNE    

Les institutions de microfinance utilisent souvent l’épargne comme garantie, en particulier dans le 
cadre d’approches combinant éducation financière et couverture limitée des risques. 

La garantie en espèces est une forme spécifique de financement adossé à des biens mobiliers dans laquelle 
l’épargne de l’emprunteur sert de garantie pour un prêt. Cette approche est souvent associée à une éducation 
financière afin d’aider les femmes à faible revenu à acquérir des habitudes d’épargne avant de contracter un 
crédit. Une fois qu’elles ont constitué une épargne, elles peuvent accéder à un prêt, l’épargne étant placée 
sur un dépôt à terme qui sert de garantie. En règle générale, la garantie en espèces ne couvre qu’une partie 
limitée du prêt, entre 10 % et 30 %.

3.2 Titres fonciers alternatifs
Les titres fonciers alternatifs, qui sont des documents attestant de l’utilisation ou de la propriété 
d’un terrain en dehors des systèmes officiels d’enregistrement foncier, sont parfois acceptés comme 
garantie dans le secteur de la microfinance. Toutefois, leur potentiel en faveur des femmes est limité, 
car celles-ci ont généralement un accès plus restreint aux terres en raison de normes socioculturelles 
et d’obstacles juridiques, tels que les lois sur l’héritage qui favorisent les hommes. 

Si les réformes politiques peuvent prendre du temps, une solution provisoire consiste à officialiser les droits 
d’utilisation des terres par les femmes et à les accepter comme garantie. Ces droits confèrent le droit légal 
d’utiliser un terrain, contrairement aux titres fonciers, qui prouvent la propriété du terrain. Cette méthode 
nécessiterait des innovations politiques en matière d’enregistrement des droits d’utilisation des terres, 
notamment la légalisation des droits d’utilisation des terres en tant que garantie et la reconnaissance de leur 
négociabilité.  
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4. L’EXPÉRIENCE DES IFD EN MATIÈRE 
D’ALTERNATIVES AUX GARANTIES5  
Une autre approche utilisée par les IFD pour pallier le manque de garanties consiste à recourir à des 
mécanismes alternatifs qui contribuent à réduire le risque de crédit, sans fournir de source secondaire de 
remboursement en cas de défaut de paiement ou de faillite. Si les formes alternatives de garantie sont 
rarement conçues dans une optique spécifique de genre, les alternatives aux garanties sont plus souvent 
adaptées pour soutenir les femmes entrepreneures.  

4.1 Garanties sociales : prêts collectifs et garants individuels 
Le prêt collectif est un mécanisme financier spécialement conçu pour compenser l’absence de 
garanties traditionnelles. Il est largement utilisé par les banques de développement agricole qui 
desservent des femmes rurales actives dans l’agriculture et les activités connexes.  

Dans ce modèle, un groupe de personnes sollicite conjointement un prêt et assume collectivement la 
responsabilité de son remboursement. Cette approche repose sur le principe de la responsabilité solidaire : si 
un membre est en défaut de paiement, les autres doivent couvrir le déficit. En répartissant le risque entre les 
membres, le prêt collectif permet aux prestataires de services financiers de réduire leurs coûts opérationnels 
et de minimiser le risque de non-paiement, tout en améliorant les performances de remboursement grâce à 
la responsabilisation et au contrôle par les pairs.6  

Le prêt collectif peut reposer sur deux modèles principaux :

  Le financement de groupes informels, souvent composés de femmes rurales. Cette approche collective 
est utilisée depuis plusieurs décennies par les institutions de microfinance et les banques de développement 
agricole. Les montants des prêts sont généralement assez modestes.

  Le financement de groupes formels tels que les coopératives agricoles, où le crédit est ensuite réparti 
entre les membres. Dans ce modèle, l’entité emprunteuse est la coopérative elle-même, qui peut mobiliser 
ses propres garanties (par exemple, des infrastructures ou des actifs partagés) ou obtenir des prêts non 
garantis sur la base de ses antécédents de crédit. Cette approche est couramment utilisée par les banques 
de développement agricole, souvent dans le cadre de programmes de financement de la chaîne de valeur, 
et les montants des prêts sont généralement plus élevés que ceux accordés aux groupes informels.

Bien qu’ils ne soient pas exclusivement destinés aux femmes, les prêts collectifs leur sont particulièrement 
bénéfiques, dans la mesure où ils s’appuient sur des garanties sociales – la confiance et la responsabilité 
mutuelle entre les membres du groupe – plutôt que sur des garanties traditionnelles. Dans de nombreux pays 
ACP, les femmes exercent couramment des activités économiques collectives ou participent à des groupes 
d’épargne informels, ce qui fait des prêts collectifs un outil bien adapté aux pratiques socioculturelles. Les 
prêts collectifs peuvent également servir de point d’entrée vers l’inclusion financière, en aidant les femmes à 
se constituer des antécédents de crédit et, à terme, à obtenir des prêts individuels.

Ils s’accompagnent souvent d’un soutien à la structuration des groupes et à l’éducation financière, 
en particulier en matière d’épargne. Afin de faciliter les prêts collectifs, la KCB encourage les groupes à 
formaliser leurs opérations et dispense une formation sur les prêts collectifs. Les groupes n’ont pas besoin 
d’être officiellement enregistrés, mais ils doivent mettre en place une structure de gouvernance : rédiger un 

_________________________________________________________________________________________________________________________________________

(5) Les garanties partielles sont fréquemment utilisées par les IFD dans le cadre de leurs activités de prêt direct. Comme elles peuvent également être pro-

posées par les IFD, elles ne sont pas présentées dans cette section, mais au chapitre 2.4, en tant qu’outil mis à la disposition des institutions financières 

locales par les IFD.

(6) https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/43397e6b-e31c-4bab-931e-d11a638308e9/content
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règlement intérieur, nommer un président et un trésorier, et signer les procès-verbaux de leurs réunions. 
Après avoir épargné régulièrement pendant six mois sur un compte bancaire collectif, les groupes de femmes 
peuvent utiliser leurs économies accumulées comme garantie pour accéder à des prêts pouvant atteindre dix 
fois le montant de leur épargne, avec un plafond impressionnant de 2,5 millions de dollars américains. 

Toutefois, les approches collectives présentent des limites. Les crédits accordés aux femmes sont souvent 
peu élevés et de courte durée, ce qui peut freiner la croissance de leurs entreprises et limiter leurs possibilités 
d’expansion. En outre, les prêts collectifs peuvent avoir des effets négatifs, car le défaut de paiement d’un 
membre, même pour des « raisons valables », peut compromettre la santé financière de ses pairs et limiter leur 
accès futur au financement. Ce phénomène accroît en fin de compte la vulnérabilité financière des membres.    

Des garants individuels peuvent également être mobilisés comme forme alternative de garantie. Toutefois, 
cette option est limitée à de petits montants et est plus couramment utilisée dans le secteur de la microfinance. 
Deux approches sont principalement utilisées 

  Le garant est un salarié qui s’engage à rembourser le prêt en cas de défaut de paiement de l’emprunteur. 
Dans ce cas, le montant des versements ne doit pas dépasser la partie transférable du salaire du garant. 

  Le garant s’engage à rembourser le prêt en cas de défaut de paiement et accepte de donner son titre 
foncier en garantie. Il est toutefois souvent difficile pour les PME dirigées par des femmes de trouver des 
garants disposés à le faire. 

Dans l’ensemble, les garants individuels existent surtout dans le domaine de la microfinance pour les prêts 
à faible montant. Aucune des IFD interrogées n’a déclaré utiliser cette approche pour les prêts aux PME 
dirigées par des femmes. 

4.2 Financement adossé aux flux de trésorerie  
Le financement adossé aux flux de trésorerie est souvent utilisé par les institutions de microfinance 
pour réduire l’asymétrie d’information et donc de diminuer le risque de crédit. Bien qu’elle nécessite 
des compétences spécifiques au sein de l’IFD pour évaluer les emprunteurs, cette approche est 
prometteuse, dans la mesure où elle convient à un large éventail de PME dirigées par des femmes.

Dans le cadre du financement adossé aux flux de trésorerie, le prestataire de services financiers analyse 
les flux de trésorerie passés ou prévisionnels de l’emprunteur ainsi que ses actifs commerciaux, tels que 
les stocks et les créances commerciales, afin de définir son éligibilité à un prêt et le montant approprié de 
celui-ci. Comme elle analyse la capacité de l’emprunteur à générer des revenus, cette approche permet de 
réduire l’asymétrie d’information et donc d’atténuer le risque de crédit. Si ce modèle permet aux institutions 
financières de réduire les exigences en matière de garanties, il est généralement associé à d’autres formes 
de garanties qui constituent davantage un engagement psychologique qu’un actif récupérable, car celles-ci 
seraient difficiles à mobiliser en cas de défaut de paiement.

Le financement adossé aux flux de trésorerie permet aux institutions financières de servir les MPME, y compris 
celles qui ne disposent pas d’états financiers certifiés et fiables, ce qui est fréquent pour les PME dirigées 
par des femmes. Cette approche favorise également l’établissement d’une relation solide avec l’emprunteur, 
étant donné que le personnel de l’agence doit comprendre avec précision le fonctionnement de l’entreprise 
afin de reconstituer ses flux de trésorerie. Cet engagement personnalisé est particulièrement apprécié par les 
entreprises dirigées par des femmes.

Pour plus de détail, consultez la fiche d’informations : « FINANCEMENT ADOSSÉ AUX 
FLUX DE TRÉSORERIE »
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ÉTUDE DE CAS :  
FINANCEMENT ADOSSÉ AUX FLUX  
DE TRÉSORERIE PAR LA KCB 
Nom : Banque commerciale du Kenya (KCB)

Pays : Kenya

Type d’institution : Banque commerciale

Mécanisme présenté : Financement adossé aux flux de trésorerie

En 2016, avec le soutien de WWB, la KCB a développé un produit de prêt adapté aux besoins en capital de 
fonctionnement des PME. Ce produit s’appuie entièrement sur les flux de trésorerie et ne nécessite aucune 
garantie. Il a été spécialement conçu pour répondre aux obstacles rencontrés par les femmes entrepreneures, 
qui manquent souvent de garanties, mais il reste néanmoins accessible aux hommes. Cette initiative visait à 
accroître les prêts aux PME dirigées par des femmes.

L’introduction d’une méthode de financement adossé aux flux de trésorerie a marqué un changement 
important dans les procédures opérationnelles de la KCB et a nécessité une phase pilote de cinq ans. Cette 
phase a débuté en avril 2017 dans cinq agences et a été progressivement étendue à d’autres agences, 
pour aboutir à un déploiement complet en 2022. La nouvelle approche a représenté un changement culturel 
profond et a nécessité une formation intensive du personnel ainsi qu’une refonte des cadres existants. Au 
total, 566 employés d’agence ont été formés à la nouvelle méthodologie. Pour faciliter la transition, des 
conseillers en crédit ont été déployés dans les agences pendant la phase pilote afin de renforcer la confiance 
du personnel et d’approfondir les connaissances acquises.

Ce prêt non garanti a un plafond inférieur à celui des prêts garantis de la KCB. Le montant maximal du prêt 
est de 5 millions de shillings kényans pour les hommes et les nouveaux clients, mais il peut atteindre 10 
millions de shillings kényans pour les femmes entrepreneurs qui sont des clientes fidèles et ont de bons 
antécédents de remboursement.

  Le financement adossé aux flux de trésorerie a donné de meilleurs résultats que les autres produits, 
avec un taux de prêts non performants inférieur à 5 %. 

  Lors du lancement du programme, moins de 10 % des prêts accordés par la KCB aux MPME étaient 
destinés aux femmes. Aujourd’hui, celles-ci représentent 30 % du portefeuille de prêts aux MPME.

  Au fil du temps, la KCB a constaté que les femmes emprunteuses ont gagné en confiance et sont 
de plus en plus disposées à accepter des durées de prêt plus longues et des montants plus élevés.  
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ÉTUDE DE CAS :  
FINANCEMENT ADOSSÉ AUX FLUX DE TRÉSORERIE  
PAR ADVANS TUNISIE, TUNISIE 
Nom : Advans Tunisie

Pays : Tunisie

Type d’institution : Institution de microfinance

Mécanisme présenté : Financement adossé aux flux de trésorerie

En 2022, conformément à sa mission de promotion de l’inclusion financière des populations mal desservies, 
Advans Tunisie a lancé, avec le soutien de la GIZ, un projet visant à mieux comprendre les obstacles 
rencontrés par les femmes entrepreneures et à adapter ses services en conséquence. L’une des principales 
contraintes identifiées était le manque de garanties.

En novembre 2023, sur la base des conclusions de l’étude, Advans Tunisie a lancé le prêt El Beya. Ce produit 
permet aux femmes entrepreneures ayant au moins deux ans d’antécédents de crédit positifs auprès 
d’Advans d’accéder à des prêts pouvant atteindre 5 000 dinars tunisiens (1 500 dollars américains) 
sans garantie. Le risque de crédit est atténué par une évaluation approfondie de l’entreprise, notamment de 
son activité, de sa trésorerie et de ses actifs.

4.3 Financement de la chaîne de valeur
Les mécanismes de financement de la chaîne de valeur sont principalement utilisés par les 
banques de développement agricole pour accorder des prêts aux agriculteurs, aux négociants et 
aux transformateurs. Ils peuvent être adaptés aux femmes lorsqu’ils sont appliqués à des activités 
traditionnellement exercées par celles-ci.

Le financement de la chaîne de valeur permet aux petites entreprises ou aux groupes d’agriculteurs d’obtenir 
des prêts sans garantie traditionnelle en utilisant leur position et leurs opérations au sein d’une chaîne de 
valeur pour garantir le remboursement. Au lieu d’actifs physiques, le prêt est garanti par des flux de trésorerie 
futurs anticipés ou par des contrats avec des « acquéreurs », à savoir des acheteurs plus importants de la 
chaîne d’approvisionnement qui s’engagent à acheter leurs produits. Cette approche renforce la solvabilité 
en s’appuyant sur la stabilité et la fiabilité de la chaîne de valeur. Elle implique généralement :

  Le partage d’informations entre les acteurs de la chaîne de valeur – par exemple, les acquéreurs qui 
sélectionnent et travaillent avec des fournisseurs (comme des agriculteurs) peuvent partager leurs 
historiques de transactions avec le prêteur afin de faciliter l’évaluation de la solvabilité.

  Des accords contractuels entre les agriculteurs (emprunteurs) et les acquéreurs, tels que des bons de 
commande ou des engagements préalables sur le volume et la valeur des ventes futures, qui réduisent le 
risque lié à l’accès de l’emprunteur aux marchés.

  Des accords contractuels entre les institutions financières et les acheteurs afin de garantir les flux de 
paiement et de recouvrer les remboursements des prêts.

  Ils peuvent prendre la forme de mécanismes de partage des risques, de la mise en garantie de créances 
futures ou d’accords similaires visant à atténuer le risque pour le prêteur.

Pour les acquéreurs, la participation à un mécanisme de financement de la chaîne de valeur permet de 
sécuriser leur approvisionnement, tant en termes de quantité que de qualité. Cette caractéristique est 
particulièrement pertinente dans les chaînes de valeur concurrentielles où l’approvisionnement est difficile, 
ou dans les secteurs qui doivent respecter des normes de production strictes pour obtenir des certifications. 
En s’engageant dans une approche structurée de la chaîne de valeur, les acheteurs peuvent s’assurer qu’ils 
reçoivent le volume de marchandises souhaité tout en conservant le contrôle sur les pratiques de production.
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ÉTUDE DE CAS :  
FINANCEMENT DE LA CHAÎNE DE VALEUR PAR ADVANS GHANA 
Nom : Advans Ghana

Pays : Ghana

Type d’institution : Institution de microfinance

Mécanisme présenté : Financement de la chaîne de valeur

Advans Ghana a lancé un programme de financement de la chaîne de valeur destiné aux femmes cueilleuses 
de karité dans le cadre de sa participation au Programme d’autonomisation du commerce du karité (Shea 
Business Empowerment Program, SBEP). Financé par la Fondation Mastercard et mis en œuvre par la Global 
Shea Alliance (GSA). Ce programme vise à transformer les activités informelles et ponctuelles liées au karité 
exercées par les femmes en emplois à temps plein, dignes et épanouissants.

Le prêt introduit par Advans Ghana fournit un préfinancement aux femmes cueilleuses de karité, leur 
permettant de se livrer à d’autres activités génératrices de revenus. Les remboursements du prêt sont 
déduits directement du paiement effectué par l’acheteur de karité. Le programme est garanti par un 
accord de partage des risques impliquant l’acheteur de karité, ce qui contribue à réduire le risque pour 
Advans et facilite le remboursement. Cette structure offre également une plus grande sécurité aux femmes 
cueilleuses, qui remboursent leurs prêts en nature en fournissant des noix de karité aux acheteurs.

Après sa première année sur le terrain, Advans Ghana avait accordé des prêts à 1 937 femmes afin de 
soutenir leurs activités agricoles et leurs entreprises liées au karité.

Le taux de remboursement des prêts est excellent, atteignant 100 %.

4.4 Location avec option d’achat (« leasing »)
À l’instar du financement adossé à des biens mobiliers, la location avec option d’achat (ou « leasing ») 
est la plupart du temps destinée aux MPME en général, sans orientation spécifique en matière de genre. 
Toutefois, il pourrait faciliter les investissements des MPME dirigées par des femmes s’il s’accompagnait 
d’efforts visant à cibler les équipements qu’elles utilisent couramment. Une telle expansion de la location 
avec option d’achat pourrait être limitée par l’absence ou l’insuffisance des cadres juridiques.

La location avec option d’achat est un accord financier par lequel une banque achète un équipement ou un 
véhicule et le loue à une entreprise pour une période déterminée. L’entreprise utilise le bien tout en effectuant des 
paiements réguliers, et aura la possibilité de l’acheter à la fin du contrat de location pour une valeur résiduelle. 
Ainsi, l’entreprise peut acquérir des équipements essentiels sans avoir à engager d’importantes dépenses initiales.

La location avec option d’achat est principalement utilisée pour financer des véhicules, car ceux-ci doivent 
être immatriculés officiellement et peuvent être revendus sur des marchés secondaires. Il existe toutefois des 
initiatives similaires notables concernant d’autres types d’équipements, notamment les machines agricoles. 
Cette étude n’a pas rencontré de programmes de location avec option d’achat spécifiquement destinés 
aux MPME dirigées par des femmes, bien que plusieurs personnes interrogées aient souligné son potentiel 
pour mieux servir ces entreprises. Pour mieux répondre aux besoins spécifiques des MPME dirigées par des 
femmes, il serait intéressant de proposer des produits de location avec option d’achat pour les catégories 
d’équipements qu’elles utilisent fréquemment, et de rechercher des partenariats avec les fournisseurs de ces 
équipements. L’existence d’un marché secondaire fonctionnel est un facteur de succès fondamental.

Les activités de location avec option d’achat sont généralement régies par des réglementations spécifiques, 
qui peuvent exiger une licence particulière. À l’inverse, l’absence d’un cadre réglementaire clair peut être 
perçue comme un risque par les IFD. Les conditions réglementaires incertaines peuvent exposer les IFD 
à des interprétations divergentes des activités autorisées et des conditions applicables, ainsi qu’au risque 
de voir de nouvelles dispositions réglementaires introduites à l’avenir. Dans de tels cas, les IFD peuvent 
échanger avec les autorités réglementaires afin de réduire l’incertitude et de clarifier les attentes.

20

https://www.icr-facility.eu/


ICReport Juin 2025

Utilisation des garanties alternatives par les institutions de financement du développement 
dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique : tendances et impact sur l’accès 

au financement des PME dirigées par des femmes TABLE DE
MATIÈRES

page

ÉTUDE DE CAS :  
LOCATION AVEC OPTION D’ACHAT PAR LA LBA, SÉNÉGAL 
Nom : La Banque Agricole (LBA)

Pays : Sénégal

Type d’institution : Banque nationale de développement agricole

Mécanisme présenté : Location avec option d’achat

Les groupes d’agriculteurs rencontrent souvent des difficultés pour acquérir les équipements essentiels au 
transport, à la transformation et au stockage en raison des garanties exigées pour obtenir un crédit. Pour 
remédier à cette situation, la LBA au Sénégal a lancé un produit de location avec option d’achat en 2019, 
dont les premières demandes ont été traitées en 2021. 

La LBA travaille en partenariat avec des fournisseurs et des distributeurs agréés qui sont soumis à un 
contrôle rigoureux afin de garantir la qualité et la fiabilité des équipements fournis, y compris le service 
après-vente, la garantie, le suivi et les réparations. Les clients peuvent choisir les équipements dont ils ont 
besoin parmi la gamme proposée par ces partenaires. Si les équipements restent la propriété de la LBA 
pendant la durée du contrat de location, ils sont livrés directement au client, ce qui leur permet de les utiliser 
sans attendre. Les loyers sont structurés de manière à s’aligner sur le cycle de revenus de chaque client 
(mensuel, trimestriel, semestriel ou annuel), offrant ainsi une souplesse vis-à-vis des variations saisonnières 
des revenus. 

Les conditions d’éligibilité simples font de la location avec option d’achat une solution qui convient à un large 
éventail de clients. 

  Parmi les clients de la location avec option d’achat, 8 % sont des groupes de femmes et plus de 12 % sont 
des femmes entrepreneures seules.  

  Les groupes de femmes utilisent principalement ce produit pour acquérir des équipements de 
transformation de produits agricoles, tels que des batteuses pour le millet, le riz ou les arachides, et des 
extracteurs d’huile ou de jus.

  Les femmes entrepreneures seules utilisent principalement la location avec option d’achat pour 
acquérir des véhicules, notamment des voitures à usage personnel et des petits camions pour le transport 
des produits agricoles ou des travailleurs.

4.5 Tests psychométriques  
Le test psychométrique, qui ne nécessite de présenter aucun document, antécédent de crédit ou 
relevé de transactions, est un nouvel outil permettant d’améliorer l’accès au financement des MPME 
dirigées par des femmes.

Le test psychométrique est une approche prometteuse pour les MPME dirigées par des femmes, car elle ne 
nécessite pas d’actifs physiques, de documents commerciaux ou d’historique bancaire ou de transactions. 
Il s’agit d’une méthode innovante conçue pour évaluer le risque de crédit à partir de traits comportementaux 
et cognitifs. La psychométrie — littéralement « mesure de l’esprit » — utilise des questions structurées pour 
évaluer la capacité d’un emprunteur à rembourser un prêt (par exemple, son aptitude à diriger une entreprise) 
et sa volonté de le faire (par exemple, son honnêteté). L’évaluation psychométrique peut prendre la forme 
d’un test interactif comprenant des jeux, des énigmes et des questions, qui peut être traduit dans les langues 
locales et adapté à l’aide d’images culturellement pertinentes. Ces tests évaluent des facteurs tels que la 
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cohérence des réponses, la connaissance du monde des affaires, la compréhension de la concurrence et la 
fiabilité. Comme il ne repose pas sur des documents conventionnels, le test psychométrique peut contribuer 
à élargir l’accès au crédit pour les femmes, qui sont moins susceptibles de disposer des antécédents de 
crédit nécessaires pour établir une notation traditionnelle.

Les cas identifiés n’impliquaient pas directement les IFD, mais plutôt des institutions de microfinance telles 
que Wasasa, ACSI et Accion Microfinance Bank. Toutefois, en Éthiopie, la DBE a apporté son soutien à la 
méthodologie, le projet pilote avec Wasasa ayant été lancé dans le cadre du Projet de développement de 
l’entrepreneuriat féminin (Women Entrepreneurship Development Project, WEDP) mis en œuvre par la DBE. 
La banque devrait également contribuer au financement du déploiement à plus grande échelle de ce projet 
pilote.

Pour plus de détail, consultez la fiche d’informations : « NOTATION PSYCHOMÉTRIQUE ».

ÉTUDE DE CAS :  
NOTATION PSYCHOMÉTRIQUE PAR WASASA, ÉTHIOPIE 
Nom : Wasasa Microfinance SC

Pays : Éthiopie

Type d’institution : Institution de microfinance

Mécanisme présenté : Tests psychométriques

Dans le cadre du WEDP, un programme visant à accroître les revenus et l’emploi des PME dirigées par des 
femmes en Éthiopie, l’approche s’appuyant sur des tests psychométriques a été testée auprès de deux 
institutions de microfinance. Le projet a été soutenu par la Banque mondiale.

Entre 2018 et 2020, Wasasa a mené un projet pilote s’appuyant sur des tests psychométriques, en 
partenariat avec le fournisseur de technologie Lenddoefl, qui a été sélectionné et intégré par la Banque 
mondiale. Le projet pilote ciblait les femmes entrepreneures des villes d’Adama et d’Assela, dans la 
région d’Oromia, et s’appliquait à des prêts d’un montant maximal de 7 500 dollars américains. Les femmes 
intéressées par ce produit de prêt sans garantie ont été invitées à se rendre dans leur agence Wasasa locale 
pour passer une évaluation psychométrique, avec l’aide des agents de crédit. L’évaluation psychométrique 
consistait en un test interactif sur tablette d’une durée d’environ 45 minutes. 

Au cours de la phase pilote, 64 prêts non garantis ont été accordés à des femmes uniquement sur la base 
des résultats de tests psychométriques.
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5. LE RÔLE DES IFD DANS LA 
PROMOTION D’ALTERNATIVES AUX 
GARANTIES ET LA FACILITATION DE 
L’ACCÈS AU MARCHÉ  

5.1 Remédier aux contraintes en matière de garanties grâce à 
des mécanismes de garantie partielle de crédit (GPC) pour les 
institutions financières locales
Afin de soutenir le développement du financement des MPME sur leurs marchés, de nombreuses IFD 
ont mis en place des fonds de garantie accessibles aux institutions financières locales. Ces fonds 
comprennent souvent des produits de garantie spécifiques destinés à soutenir les prêts aux MPME 
dirigées par des femmes. 

Plusieurs IFD interrogées ont mis en place des fonds de garantie et, dans certains cas, des entités spécialisées 
chargées de gérer plusieurs fonds de garantie créés avec le soutien de divers bailleurs de fonds. Les 
mécanismes de GPC sont en effet reconnus par les IFD comme des instruments essentiels pour réduire les 
contraintes de garantie auxquelles sont confrontées les MPME dirigées par des femmes. 

Dans un mécanisme de GPC, un prêteur verse une commission à un tiers qui réduit son risque en s’engageant 
à absorber une partie de la perte si une MPME ne rembourse pas son prêt (Benni, 2021). Il existe deux 
principaux modèles de mécanismes de GPC : les approches au niveau du portefeuille, dans lesquelles 
l’ensemble du portefeuille de prêts d’une institution répondant à des critères prédéfinis est automatiquement 
garanti, et les produits de garantie individuelle, qui impliquent une évaluation et une approbation au cas par 
cas par l’entité garante.  

La plupart des fonds de GPC ont été initialement conçus pour promouvoir l’accès au financement des MPME 
de manière plus générale, mais beaucoup ont introduit des produits spécifiques au genre dans un deuxième 
temps. Le mécanisme de rehaussement de crédit géré par la DBJ et l’Impact Credit Guarantee Limited 
créée par la DBN ont tous deux été mis en place pour aider les MPME qui ne disposent pas de garanties 
suffisantes à obtenir des prêts auprès des institutions financières. De même, le Mécanisme de garantie 
de crédit pour petits exploitants agricoles (SCGS) a été lancé en Tanzanie dans le cadre du Programme 
d’infrastructure marketing, de valeur ajoutée et de financement rural (Marketing Infrastructure, Value Addition 
and Rural Finance, MIVARF) financé par le FIDA. Mis en œuvre sous l’égide du cabinet du Premier ministre, ce 
mécanisme vise à débloquer le financement rural en améliorant l’accès au crédit et en atténuant la perception 
de risque élevé associée aux prêts aux petits exploitants agricoles. Des produits et des approches axés sur 
le genre ont été introduits à un stade ultérieur, sous l’impulsion d’initiatives de bailleurs de fonds ou d’une 
reconnaissance plus large du déficit de financement auquel sont confrontées les MPME dirigées par des 
femmes. Des mesures spécifiques ont également été sollicitées pour inciter les IFP à prêter aux MPME 
dirigées par des femmes. Le fonds de développement des entreprises (BDF) et le SCGS ont récemment 
répondu à cette demande en accordant des taux de couverture préférentiels aux entreprises dirigées par des 
femmes. Dans le cadre du BDF, les femmes et les jeunes éligibles peuvent bénéficier de garanties pouvant 
atteindre 75 % du prêt, contre 50 % pour les hommes. De même, depuis 2023, le SCGS a augmenté sa 
couverture pour les MPME dirigées par des femmes de 50 % à 70 %, tandis que le taux pour les hommes 
est resté inchangé.
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Les GPC partagent les risques de crédit avec les prêteurs afin d’inciter les institutions financières à supprimer 
les obstacles financiers auxquels sont confrontées les MPME dirigées par des femmes. Les mécanismes 
de GPC permettent aux prêteurs d’offrir des prêts aux exigences moins strictes en matière de garanties. 
Lorsqu’ils sont spécialement conçus pour cibler les entreprises qui sont dirigées par des femmes ou qui 
fournissent des produits et services aux femmes, ces mécanismes peuvent améliorer l’accès au financement 
des MPME dirigées par des femmes, généralement considérées comme présentant un risque trop élevé par 
les institutions financières.

Pour plus de détail, consultez la fiche d’informations : « MÉCANISME DE GARANTIE 
PARTIELLE DE CRÉDIT (GPC) ».

ÉTUDE DE CAS :  
MÉCANISME DE GARANTIE DE CRÉDIT PAR LA BRD 
Nom : Banque rwandaise de développement (BRD)

Pays : Rwanda

Type d’institution : Banque nationale de développement

Mécanisme présenté : Mécanisme de garantie partielle de crédit

La BRD a créé le BDF, une filiale à 100 %, afin de soutenir les MPME par l’intermédiaire de programmes de 
renforcement des capacités et de garanties de crédit. Le gouvernement rwandais s’est ensuite associé à 
cette initiative et en est devenu l’actionnaire majoritaire.

Le BDF gère plusieurs fonds de garantie. Son produit phare est une garantie de crédit individuel, qui sera 
bientôt complétée par une garantie de portefeuille. Les femmes et les jeunes peuvent bénéficier d’une 
couverture de garantie pouvant atteindre 75 % de leurs prêts, contre 50 % pour les hommes. En cas de 
défaut de paiement, l’IFP présente une demande d’indemnisation et le BDF verse 100 % du montant garanti. 
Toutes les garanties du BDF sont structurées comme des garanties à première demande, ce qui signifie que 
le montant garanti est versé immédiatement à la demande du prêteur, sans qu’il soit nécessaire d’engager au 
préalable une action en justice contre l’emprunteur.

  En 2021, 527 PME dirigées par des femmes ont bénéficié du produit de garantie de crédit individuel 
du BDF. Ce chiffre représente un taux d’utilisation de 45 % en nombre de projets et de 25 % en volume 
de prêts.

  En 2021, 61 femmes et jeunes entrepreneurs ont reçu une formation dans le cadre du programme Start 
and Improve Your Business.

  En novembre 2024, 3 607 projets bénéficiaient du produit de garantie de crédit individuel du BDF (garanties 
actives), dont 1 376 projets dirigés par des femmes, soit 38 % du total. 
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ÉTUDE DE CAS :  
MÉCANISME DE GARANTIE DE CRÉDIT PAR LA TADB 
Nom : Banque de développement agricole de Tanzanie (TADB)

Pays : Tanzanie

Type d’institution : Banque nationale de développement agricole

Mécanisme présenté : Mécanisme de garantie partielle de crédit

Le SGCS a été mis en place dans le cadre du programme MIVARF financé par le FIDA, sous l’égide du cabinet 
du Premier ministre. Il vise à débloquer des financements pour les économies rurales en améliorant l’accès 
au crédit et en réduisant la perception de risque élevé associée aux prêts aux petits exploitants agricoles. 

La TADB a été désignée pour gérer le SCGS en novembre 2017, et le programme a été officiellement lancé 
en février 2018. 

Le SCGS fournit des garanties aux IFP afin de faciliter les prêts au secteur agricole. Dans le cadre de 
ce mécanisme, la TADB fournit jusqu’à 70 % de couverture en espèces aux IFP afin de garantir les 
prêts agricoles accordés aux femmes entrepreneures.

En septembre 2024, le SCGS avait atteint un total de 24 433 bénéficiaires directs, dont 5 557 femmes  
(22,7 %).

En décembre 2023, la TADB avait garanti un total cumulé de 250,77 milliards de shillings tanzaniens de prêts 
par l’intermédiaire de ses IFP.

5.2 Montrer l’exemple, communiquer et encourager les IFP
En tant que prêteurs indirects, de nombreuses IFD échangent avec leurs IFP afin de soutenir le 
développement de services de prêt destinés aux segments mal desservis, notamment les MPME 
dirigées par des femmes. En mettant en œuvre leurs mécanismes de prêt de gros et de refinancement 
de manière innovante, les IFD peuvent également favoriser l’adoption de formes alternatives de 
garanties. 

La plupart des IFD opérant par l’intermédiaire d’IFP reconnaissent qu’elles ne peuvent pas être trop directives 
quant aux types de garanties ou aux approches de prêt que les IFP doivent adopter. Néanmoins, beaucoup 
engagent un dialogue permanent pour encourager leurs IFP à adopter des pratiques inclusives qui élargissent 
l’accès au financement des MPME dirigées par des femmes, notamment :

  Sensibiliser les IFP aux autres formes de garanties. Par exemple, la DBN a joué un rôle central en informant 
les banques nigérianes des avantages liés à l’utilisation de registres de sûretés.

  Faire preuve de souplesse dans leurs exigences en matière de titrisation pour les portefeuilles couverts par 
des financements ou des garanties.

  Montrer l’exemple en acceptant des biens mobiliers comme garanties, soit dans le cadre de prêts directs 
aux MPME, soit dans le cadre de financements accordés aux IFP. 
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Bon nombre des IFD interrogées apportent une assistance technique non seulement aux MPME dirigées par 
des femmes, mais aussi aux IFP. Toutefois, ce soutien est rarement utilisé spécifiquement pour développer ou 
améliorer l’utilisation de formes alternatives de garanties dans les prêts aux MPME dirigées par des femmes. 
Comme mentionné ci-dessus, l’intégration limitée des mécanismes de garantie alternatifs dans l’assistance 
technique axée sur le genre peut être liée au fait que ces programmes sont rarement conçus dans une 
perspective de genre. Une telle adaptation constituerait certainement un moyen efficace de promouvoir des 
pratiques de prêt plus inclusives. 

ÉTUDE DE CAS :  
FINANCEMENT ADOSSÉ À UNE GARANTIE MOBILIÈRE ET 
UTILISATION D’UN REGISTRE PAR LA DBN 
Nom : Banque de développement du Nigeria (DBN)

Pays : Nigeria

Type d’institution : Banque nationale de développement

Mécanisme présenté : Financement adossé à une garantie mobilière

Le registre national des sûretés du Nigeria a été créé en 2015 à l’initiative conjointe de la Banque centrale du 
Nigeria et de la Société financière internationale (SFI) afin d’améliorer l’accès au financement des MPME. Il 
est devenu opérationnel en 2017 à la suite de l’adoption de la loi sur les opérations garanties par des biens 
mobiliers. 

La DBN, une institution de financement du développement de gros axée sur la promotion des prêts aux 
MPME, a compris qu’elle pouvait renforcer l’accès au financement pour les MPME dans le pays. Elle a engagé 
un cabinet d’avocats pour l’aider à mettre en place des financements adossés à une garantie mobilière et à 
promouvoir leur adoption par les IFP. 

La DBN a décidé d’accepter les biens mobiliers et les créances sur prêts comme garanties pour ses 
prêts aux IFP. Les IFP peuvent donner en garantie leurs propres biens mobiliers, tels que des véhicules et 
des générateurs, ainsi que leurs créances sur les portefeuilles de prêts aux MPME (sur une base flottante, 
ce qui signifie que la composition du portefeuille peut changer au fil du temps) pour accéder au financement 
de la DBN. La DBN enregistre ensuite systématiquement les garanties dans le registre national des sûretés. 

Cette approche sert d’exemple pour inciter les IFP à utiliser le registre des sûretés et à accepter les biens 
mobiliers comme forme de garantie que les clients des MPME peuvent fournir.

La DBN a encouragé l’utilisation du registre national des sûretés et l’adoption plus large des biens 
mobiliers comme garantie, une pratique désormais utilisée par la plupart de ses IFP. La position de la 
DBN est claire : en acceptant des biens mobiliers pour garantir ses propres prêts aux IFP, elle démontre sa 
confiance dans le mécanisme et encourage les IFP à appliquer la même approche avec leurs clients PME. 
Les biens mobiliers donnés en garantie par les MPME contribuent à sécuriser les portefeuilles des IFP, 
augmentant ainsi la valeur des créances que la DBN accepte en garantie.
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5.3 Engager un dialogue politique pour créer un environnement 
favorable
Les IFD peuvent également s’engager dans un dialogue politique afin de soutenir l’introduction de 
mesures politiques et réglementaires favorables.  

En tant qu’institutions publiques dotées d’un mandat politique, les IFD sont bien placées pour plaider en 
faveur de politiques favorables à une finance inclusive. Qu’elles agissent en tant que prêteurs directs aux 
entreprises dirigées par des femmes ou en tant que prêteurs indirects par l’intermédiaire d’IFP, elles sont 
bien placées pour cerner les principaux obstacles au développement de mécanismes de garantie souples et 
alternatifs.

Les réformes juridiques et politiques liées au développement du secteur financier sont souvent menées dans 
le cadre de projets financés par des bailleurs de fonds, mais elles doivent également s’appuyer sur de larges 
consultations avec les acteurs locaux du secteur et être soutenues par des exemples de réussites locales. 
Les banques de développement locales jouent souvent un rôle précieux dans ces initiatives, en participant 
notamment à la promotion de la création de registres de sûretés et à la conception d’un cadre juridique 
garantissant la facilité d’exécution des garanties adossées à des biens mobiliers. Par exemple, la FSMDB 
a participé à un projet mené par la BAD visant à mettre en place un site Web d’opérations garanties et une 
législation pour l’encadrer (voir l’étude de cas sur la FSMDB). 
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6. SYNTHÈSE : ANALYSE COMPARATIVE 
ET RECOMMANDATIONS  
Le choix des mécanismes de garantie alternatifs à adopter dépendra du mandat, de la stratégie, de la 
clientèle cible, des ressources disponibles et du cadre réglementaire en vigueur de chaque institution 
financière.

Comme l’illustre la figure 2, il n’existe pas de solution unique, chaque mécanisme présentant des 
caractéristiques distinctes. Ces approches diffèrent en termes d’investissement requis, de changement 
de mentalité organisationnelle, d’exigences réglementaires et de portée globale. Certains mécanismes 
nécessitent des changements opérationnels importants et donc un soutien étroit du personnel – en particulier 
dans les agences, qui sont en première ligne pour mettre en œuvre les nouvelles pratiques. Cette constatation 
vaut particulièrement pour le financement adossé aux flux de trésorerie, la notation psychométrique et 
l’utilisation de biens mobiliers non traditionnels comme garanties. Certaines solutions peuvent également 
nécessiter des licences supplémentaires, comme la location avec option d’achat et les mécanismes de GPC 
dans certains contextes réglementaires. D’autres nécessitent des cadres réglementaires favorables, tels que 
le financement adossé à des biens mobiliers soutenu par des registres de sûretés. Certains mécanismes 
conviennent à tous les secteurs et à tous les types de femmes emprunteuses, tandis que d’autres sont 
spécialement conçus pour les MPME dirigées par des femmes, comme le financement adossé aux flux de 
trésorerie et le financement adossé aux créances commerciales. En revanche, les femmes rurales du secteur 
agricole peuvent bénéficier davantage des prêts collectifs ou du financement sur récépissé d’entreposage.

6.1 Analyse comparative
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FIGURE 2 : ANALYSE COMPARATIVE DES MÉCANISMES DE GARANTIE ALTERNATIFS
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Mécanisme Observations

Financement 
adossé à 
une garantie 
mobilière

•  Applicable à tous les secteurs et segments de clientèle, car les biens mobiliers peuvent 
être des équipements, des stocks, des créances, du bétail, etc.

•  Le principal obstacle à la mise en œuvre réside dans l’acceptation par les agents de 
crédit des formes de garanties non traditionnelles.

•  L’existence et l’utilisation efficace d’un registre des sûretés soutiennent considé-
rablement ce mécanisme, mais nécessitent un cadre réglementaire élaboré.

•  Les IFD peuvent jouer un rôle catalyseur en montrant l’exemple, en particulier celles 
qui réaffectent des prêts par l’intermédiaire d’IFP, et en plaidant pour l’adoption d’une 
législation sur les opérations garanties et la création de registres nationaux des sûretés.

Prêt collectif •  Convient aux femmes disposant de moyens limités, d’actifs restreints et présentant 
des besoins de financement modestes et à court terme, principalement dans les zones 
rurales.

•  Peut nécessiter des modèles de prêt sur mesure et une formation spécifique du 
personnel aux méthodes d’évaluation collective.

•  Les banques de développement n’ont généralement pas de rôle direct à jouer.

Garant 
individuel

•  Convient à toutes les femmes, mais pour des montants limités si le garant doit être un 
salarié, et il peut être difficile pour les femmes de trouver un garant.

•  Aucun coût de mise en œuvre ni formation particulière.

•  Aucun rôle spécifique pour les banques de développement.

Mécanisme 
de garantie 
partielle de 
crédit (GPC) 

•  Applicable à tous les secteurs et segments.

•  Coûteux à mettre en œuvre, car nécessite des ressources financières dédiées, un 
personnel hautement qualifié et, idéalement, une entité juridique distincte agréée par la 
banque centrale.

•  Offre un fort potentiel de levier. Les IFD peuvent jouer un rôle dans la mise en œuvre et 
la gestion des mécanismes de GPC afin d’inciter les IFP à prêter aux MPME dirigées par 
des femmes.

Location 
avec option 
d’achat

•  Particulièrement adaptée au financement d’équipements lourds.

•  Peut nécessiter un service spécialisé ou une entité juridique distincte, selon le cadre 
juridique, ainsi qu’une formation spécifique ou des partenariats avec des fournisseurs 
d’équipements.

•  Nécessite un cadre juridique approprié ; les IFD peuvent jouer un rôle de lobbying pour 
soutenir l’élaboration de la réglementation. 

•  Les IFD qui participent à des opérations de refinancement peuvent offrir des lignes de 
crédit dédiées à des conditions préférentielles pour les produits de location avec option 
d’achat.

Financement 
de la chaîne 
de valeur

•  Convient aux femmes actives dans les chaînes de valeur agricoles.

•  Nécessite l’identification d’un partenaire de la chaîne de valeur et la négociation d’un 
protocole d’accord.

• Les IFD n’ont pas de rôle spécifique à jouer.

Financement 
adossé 
aux flux de 
trésorerie

• Convient à tous les secteurs et segments des MPME dirigées par des femmes.

•  Le principal obstacle à la mise en œuvre réside dans la nécessité de former de 
manière intensive le personnel des agences, car cette approche peut représenter un 
changement dans les pratiques opérationnelles.

•  Les IFD peuvent jouer un rôle catalyseur en donnant un premier élan à la méthode, en 
démontrant sa faisabilité aux IFP et en offrant une assistance technique et un soutien 
financier.
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Mécanisme Observations

Notation 
psychomé-
trique

•  Applicable à tous les secteurs et segments de clientèle, mais convient particulièrement 
aux femmes peu éduquées et disposant de peu d’actifs physiques.

•  Les principaux obstacles à la mise en œuvre comprennent la nécessité d’une formation 
approfondie du personnel des agences, car cette approche représente souvent un 
changement opérationnel, ainsi que l’adoption de nouvelles technologies qui peuvent 
être coûteuses et prendre du temps à être pleinement adoptées.

•  Les IFD peuvent soutenir la mise en œuvre en prodiguant une assistance technique et 
un soutien financier aux IFP intéressées par l’adoption de cette approche.

Titres 
fonciers 
alternatifs

• Nécessitent que les femmes aient accès à la terre.

• Exigent une réforme de la politique nationale afin de formaliser les droits d’utilisation 
des terres. 

6.2 Recommandations à l’intention des IFD
Les recommandations suivantes visent à aider les IFD à intégrer dans leurs stratégies globales de genre 
des mesures destinées à remédier aux contraintes en matière de garanties auxquelles sont confrontées les 
MPME dirigées par des femmes.

1) EXAMINER LES MÉCANISMES DE GARANTIE ALTERNATIFS ET LES ALTERNATIVES AUX 
MÉCANISMES DE GARANTIE EXISTANTS ET ÉVALUER ET AMÉLIORER LEUR ADÉQUATION AUX 
BESOINS DES MPME DIRIGÉES PAR DES FEMMES :

  Cerner et examiner les mécanismes de garantie alternatifs et les alternatives aux mécanismes de garantie 
utilisés au sein de l’institution.

  Mesurer la proportion de femmes parmi les utilisateurs de chaque mécanisme. Plus largement, il est 
recommandé de mettre en place un suivi des performances ventilé par genre pour tous les produits et 
mécanismes de garantie proposés par l’institution.

  Réaliser une enquête rapide auprès du personnel afin de déceler les obstacles à l’application des 
mécanismes de garantie existants lors de l’octroi de prêts aux MPME dirigées par des femmes, définir 
les mécanismes jugés les plus appropriés et évaluer le soutien dont le personnel aurait besoin pour mieux 
servir les MPME dirigées par des femmes. 

  Réaliser une brève enquête auprès des clients afin de comprendre ce qui empêche les MPME dirigées par 
des femmes de recourir aux mécanismes existants.

  Ajuster l’approche si nécessaire, communiquer clairement avec le personnel et en assurer la formation.

  Intégrer une perspective de genre dans les campagnes de marketing et de communication (par exemple, 
une campagne sur les produits de location avec option d’achat pourrait mettre en avant une femme 
entrepreneure et des équipements couramment utilisés par les MPME dirigées par des femmes).  
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FOCUS: COMMENT TIRER PARTI DES REGISTRES DE SÛRETÉS POUR STIMULER LES PRÊTS 
AUX MPME DIRIGÉES PAR DES FEMMES :

  Réaliser des enquêtes auprès des clients afin d’évaluer les types d’actifs généralement détenus par les 
MPME dirigées par des femmes, y compris les actifs personnels et professionnels, ainsi que les actifs 
corporels et incorporels. 

  Organiser des ateliers en interne avec le personnel afin d’adapter les règles et procédures pour permettre 
l’utilisation des actifs des MPME dirigées par des femmes comme garanties. Il peut s’agit de définir de 
nouvelles catégories d’actifs, d’élaborer des méthodes d’identification et d’évaluation, d’ajuster les règles 
de couverture et d’intégrer ces changements dans le processus de crédit. 

  Demander un conseil juridique si nécessaire pour valider les approches proposées et réviser les clauses 
contractuelles types, etc.

  Former le personnel aux types de biens mobiliers qui peuvent être utilisés comme garanties par les MPME 
dirigées par des femmes et communiquer toute mise à jour à ce sujet.

  Lancer des campagnes de communication ciblées pour sensibiliser les femmes entrepreneures aux 
possibilités d’accès aux prêts grâce à la mise en garantie de biens mobiliers. 

 

2) ÉVALUER LES AUTRES SOLUTIONS ALTERNATIVES POSSIBLES

  Commencer par une enquête auprès des clients afin d’identifier les mécanismes les plus adaptés aux 
MPME dirigés par des femmes, en tenant compte de leurs besoins, de leurs capacités et de leur segment 
de marché : 

  •  Identifier les types d’actifs couramment détenus par les femmes dans le segment de marché (par exemple, 
stocks, créances ou machines de production), analyser le niveau de formalisation et explorer les moyens 
d’utiliser ces actifs comme garanties.

  •  Analyser leurs relations sociales et commerciales afin de définir la pertinence du financement de la chaîne 
de valeur ou des programmes de prêts collectifs.

  •  Examiner leurs besoins de financement afin d’identifier les solutions les plus appropriées.

  En cas de problème ou d’incertitude quant à la faisabilité juridique ou réglementaire, échanger avec 
les autorités compétentes afin de clarifier ce que permet le cadre actuel ou explorer des approches 
expérimentales potentielles, le cas échéant

Une stratégie efficace doit toujours envisager de combiner différentes approches afin de tenir compte de 
toutes les contraintes majeures. Les mécanismes de garantie alternatifs sont souvent plus efficaces lorsqu’ils 
sont associés à des services d’éducation financière ou de conseil aux MPME dirigées par des femmes. Par 
exemple, le financement adossé aux flux de trésorerie pourrait être complété par un fonds de garantie ou une 
autre forme de garantie. Remarque : si le financement adossé aux flux de trésorerie réduit le risque de défaut 
de paiement, il ne constitue pas une source alternative de remboursement en cas de défaut de paiement. 

31

https://www.icr-facility.eu/


ICReport Juin 2025

Utilisation des garanties alternatives par les institutions de financement du développement 
dans les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique : tendances et impact sur l’accès 

au financement des PME dirigées par des femmes TABLE DE
MATIÈRES

page

3) TIRER PARTI DU RÔLE DE FACILITATEUR D’ACCÈS AU MARCHÉ DES IFD ET DE LEURS 
RELATIONS AVEC LES IFP POUR PROMOUVOIR L’UTILISATION DE MÉCANISMES DE GARANTIE 
ALTERNATIFS.    

  Tirer parti des relations avec les IFP en engageant des discussions afin de mieux comprendre les contraintes 
auxquelles elles sont confrontées dans la mise en œuvre de mécanismes de garantie alternatifs et de 
trouver conjointement des solutions potentielles.

  Donner l’exemple en utilisant des mécanismes alternatifs et en communiquant de manière proactive sur 
leurs avantages.

  Intégrer l’utilisation de garanties alternatives avec une perspective de genre spécifique dans les programmes 
d’assistance technique et de formation destinés aux IFP et aux MPME dirigées par des femmes.

  Envisager d’inclure des mesures d’incitation dans les accords avec les IFP afin d’encourager l’adoption de 
mécanismes de garantie alternatifs (par exemple, des réductions de taux d’intérêt, l’accès à des services 
supplémentaires).

  Initier un dialogue politique afin de soutenir la mise en place d’un environnement réglementaire favorable 
en cas de contraintes.   
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